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LE SUCCES DE LA REVOLUTION EST DE S'ETRE MAINTENUE
Sergio Ramírez évalue le chemin parcouru par la révolution: forte de
l'appui et de la participation populaires, elle est préte á approfondir les
transformations engagées.

ELECTIONS:

1/ UNE NOMINATION SURPRISE
C'est celle d'Elliot Richardson, ancien ministre de Nixon et Ford, au poste
d'observateur du processus électoral nicaraguayen pour l'ONU.

2/ ESPAGNE
D. Ortega s'entretient á Madrid avec F. González.

LES COOPERAT1VES AGRICOLES ONT DIX ANS
Leur premiére assemblée s'est tenue á Managua.

EUX AUSSI ONT BESOIN D'UNE FAMILLE
Les familles d'accueil sont la meilleure solution pour les enfants handica-
pés. Les centres spécialisés ne sont qu'une solution provisoire.

FRANCE-MANAGUA
Rencontre avec des parlementaires.

EL SALVADOR-
LA SOLUTION POLITIQUE OU L'EXPLOSION SOCIALE
A la veille du dialogue entre les forces révolutionnaires et le gouverne-
ment d'extreme-droite, les dirigeants révolutionnaires évaluent la situation
salvadorienne.

LE CHILI AUJOURD'HUI:
UNE CRISE ECONOMIQUE SANS SOLUTION
16 ans aprés l'assassinat d'Allende, une bréve analyse de la situation éco-
nomique chilienne.

AMERICA'S WATCH
L'organisation dénonce l'attitude du Honduras.

CONTRE L'AGRESSION ETRANGERE:
Les pays non-alignés solidaires du Panama.
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LE SUCCES DE LA REVOLUTION EST DE S'ETRE
MAINTENUE

par Sergio Ferrari

Managua, juillet (ANN). Les espoirs de paix en Améri-
que céntrale, les acquis de la révolution sandiniste de-
puis 10 ans et les perspectives du Nicaragua avec ou
sans la paix sont quelques-uns des thémes du dialogue
entre Sergio Ramírez et l'ANN, analysés avec toute la ri-
gueur qui caractérise le vice-président de la République.
"La démocratie, la participation et la liberté sont á la
base du Sandinisme", aflirme S. Ramírez des le début de
l'entretien. Cette liberté a été totale, y compris pour
ceux qui voulaient sortir du pays: "Ici, celui qui a voulu
partir est parti. 150 000 personnes ont quitté le Nicara¬
gua depuis le triomphe de la révolution et pour nous,
c'est une preuve de liberté... La grande msyorité est res-
tée pour travailler, dans le contexte du processus en
marche.

UN PROJET TOUJOURS EN VIGUEUR

S.R.: Le projet original de la révolution s'est maintenu
malgré toutes les difficultés qu'il a fallu affronter. Ce
projet est fondé sur le programme du FSLN datant de
1969, qui n'a pas vieilli. Au contraire, dix ans aprés la pri-
se du pouvoir, son axe essentiel s'est confirmé : la volon-
té de libérer le pays d'une vieille domination obsoléte et
rétrograde, de donner le pouvoir au peuple, de changer
les structures économiques et sociales, de construiré un
nouveau pouvoir révolutionnaire et démocratique basé
sur le pluralisme, l'économie mixte et le non-alignement.
II est impossible de faire un bilan des 10 ans comme si la
révolution était terminée. Elle avance. L'évaluation de
cette étape est positive dans la mesure oü la révolution a
acquis une dynamique.

Elle bénéficie toujours de l'appui populaire, elle est en-
gagée dans la transformation de la société, et elle s'est
montrée capable de se "rénover", ce qui est le plus im-
portant.

LA CAPACITE DE SURVIE

S.R.: A mes yeux, le succés principal de la révolution est
de s'étre maintenue. Notre route n'a pas été rectiligne,
nous avons rencontré beaucoup d'obstacles, affronté de
nombreux ennemis dont le plus important fut les Etats-
Unis. Le plus admirable dans cette révolution est sa ca¬
pacité de survie face á tant d'assauts, de haines,
d'hostilité, de rancuns, de soif de détruire...Nous y som-
mes parvenus, tout d'abord en consolidant les principes
que nous venons d'évoquer, puis en comptant sur un fer-
me appui populaire qui représente l'essence méme du
pouvoir. Construiré la démocratie participative que le
pays n'avait jamais connue a été une táche fondamentale.
Cette démocratie participative ne consiste pas seulement

á déposer un bulletin de vote quand il le faut, elle signifie
l'intégration de la population a une multitude de táches
qui pour certaines sont totalement nouvelles.

DEMOCRATIE PARTICIPATIVE ET LIBERTE

S.R.: Nous avons su allier tout au long de ce processus la
démocratie, la participation et la liberté. C'est la base du
Sandinisme. Cette décade a été pour le peuple une gran¬
de école de participation démocratique, avec la liberté de
s'organiser, de parler, de discuter, de donner son opi¬
nión... Et pour ceux qui le voulaient, de quitter le pays.
Ici, les frontiéres ont toujours été ouvertes, nous n'avons
obligé personne á participér á la révolution : 150 000 per¬
sonnes sont parties depuis le triomphe et pour nous, c'est
plutót un signe de liberté qu'un signe de faiblesse. Ici, la
plupart des gens sont restés et travaillent aux cótés de la
révolution.

LA CONFRONTATIONAVEC LES ETATS-UNIS

S.R.: Pendant toute cette periode, le probléme le plus
grave a été l'affrontement avec les Etats-Unis. II est á
l'origine de toutes nos difficultés, politiques, diplomati-
ques, militaires et économiques.

Les dépenses de guerre nous ont obligés á abandonner
nos programmes sociaux et de développement. II faut se
souvenir que ce pays est en guerre pratiquement depuis
1977, quand s'est engagée la grande offensive sandiniste,
et cette guérre n'a pas cessé. Elle a été un désastre éco-
nomique pour le páys mais en méme temps, elle a été en
permanence une stimulation pour le peuple dans la dé-
fense de ses cónquétes, de son indépendance, de sa sou-
verainete. Nous savons que tant que nous ne serons pas
parvenus á la paix définitive, il ne sera pas vraiment pos-
sible de réconstruire l'économie.

CONTADORA : LA CONTRIBUTION LATINO-
AMERICAINE A LA PAIX

S.R.: Contadora a signifié une avancée diplomatique tres
importante en Amérique latine et non seulement ponctu-
elle. Cette initiative a gagné du terrain pour contrer la
guerre d'agression, pour amener la paix et et la stabilité
en Amérique céntrale. On ne peut analyser les accords
régionaux de paix signés par les Présidents centraméri-
cains qu' á la lumiére de l'encouragement que représente
le groupe de Contadora. C'est la premiére fois qu'un
groupe de pays représentatifs d'Amérique latine s'est
donné les moyens de défendre l'identité du continent
face aux Etats-Unis. Par leur attitude d'hostilité envers la
révolution sandiniste, ceux-ci ont poussé l'Amérique lati¬
ne á prendre position, á réflechir á ses véritables intéréts,
á se demander si une fois de plus elle allait se soumettre
á la volonté des Etats-Unis ou assumer une position
d'indépendance. C'est cela qu'a signifié Contadora. Ce
groupe a ouvert une breche par laquelle peut
s'engouffrer la volonté latino-américaine; il a préparé le
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terrain pur que les pays centraméricains, traditionnelle-
ment plus soumis aux pressions des Etats-Unis, parvien-
nent á un accord gráce au processus de paix engagé á Es-
quipulas. II ne s'agit pas seulement d'une initiative diplo-
matique qui commence avec Contadora et se poursuit
avec Esquipulas. L'axe en est la résistance militaire et

politique que le Nicaragua a opposé aux menées impe-
rialistes. L'effort d'Esquipulas et de Contadora accompa-
gne l'effort propre du Nicaragua pour ne pas se laisser
soumettre. Une initiative diplomatique n'aurait servi á
ríen si le Nicaragua avait cédé au chantage, au terrorisme
des gouvernements des Etats-Unis.

UNE DYNAMIQUE PROPRE A ENTRAINER DES
CHANGEMENTS

S.R.: Je crois que la dynamique méme du processus révo-
lutionnaire n'est pas préetablie et inamovible. L'histoire
et les événements poussent á des adaptations. II n'existe
pas de modéle précongu de révolution, il n'y a pas de re-
cette. C'est ainsi que dans la prochaine décade, il pourra
y avoir des changements dans nos perspectives comme il
y en a eu au cours de ees dix ans. Soit nous parvenons á
la paix, soit il faut continuer la guerre et les perspectives
seront alors complétement différentes.

Si nous avons la paix, je peux diré vers quoi nous irons:
Vers une stabilisation économique, vers une plus grande
maturité de nos institutions démocratiques, vers la re-
cherche d'une amélioration du bien-étre de la population
gráce á un plan de réconstruction nationale qui nous per-
mettra de cicatriser les blessures de la guerre. Si la guer¬
re continué, le probléme sera différent. Nous n'aban-
donnerons pas le projet révolutionnaire, nous continue-
rons á le défendre et ce sera la dynamique méme des
événements qui nous dictera le chemin á prendre pour
défendre le pays. Je pense que nous allons naturellement
vers la pabc et je répéte que dans les dix années qui vien-
nent, nous nous appuierons sur l'élément fondamental
qu'est la stabilité forgée par notre révolution. Sans cela,
il ne serait pas possible d'avancer car ees années vont
étre trés instables pour l'Amérique latine.

Les grands problémes sociaux et économiques ne sont
pas du tout résolus. Les tensions provoquées par la dette
extérieure, l'injustice des échanges et la distorsión dans
les relations nord-sud induisent une instabilité générale.
Je pense que nous entrons dans cette nouvelle période
avec une stabilité et un consensus suffisants pour nous
permettre d'approfondir les transformations voulues par
la révolution.

Elections

UNE NOMINATION SURPRISE...

par Bill Robinson, correspondant de l'ANN á Washing¬
ton

Washington, 15 septembre (ANN). C'est avec surprise
qu'a été accueillie, le 30 aofit dernier, la désignation
d'Elliot Richardson comme représentant personnel du
secrétaire général de l'ONU, Javier Perez de Cuellar,
pour observer le processus électoral nicaraguayen. Ses
antécédents pobtiques républicains d'ex-ministre de la
justice, de la défense et de la santé dans les gouverne¬
ments Nixon et Ford ont provoqués quelques inquiétu-
des et rumeurs. Mais personne ne met en doute que son
évaluation du processus électoral aura la "crédibilité
que lui confére son statut".

ANN: Qu'est-ce que cette nomination signifie-t-elle pour
vous?

E.R.: J'ai accepté cette responsabilité que m'a confiée le
secrétaire générale de l'ONU et il est évidemment de
premiére importance que cette mission d'observateur
soit menée avec une impartialité et une objectivité incon¬
testables.

ANN: N'y a t-il pas incompatibilité entre vos antécédents
politiques et la tache qui vous a été confiéepar les Nations
Unies?

E.R.: Je menerai cette mission que j'ai déjá commencé
avec une pleine conscience de mes responsabilités devant
le secrétaire général de l'ONU. J'ai accepté ma nomina¬
tion avec ésprit de responsabilité.

II va sans diré que le secrétaire général de l'ONU est
convaincu de l'impartialité qu'on attend de lui, dans
quelque situation qu'il intervienne.

ANN: Parallelement á cette nomination, l'administration
Bush vous a désigné pour diriger un groupe international
d'administration de l'aide économique au gouvemement
des Philippines. L'administration Bush a-t-elle commenté
votre mission á l'ONU ?

E.R.: Non. Je pense que le gouvemement comprend que
ce sont deux fonctions totalement différentes. C'est la
méme chose que deux commandes de clients différents,
par exemple, dans le groupe d'avocats pour lequel je tra-
vaille. Ma mission á l'ONU n'a rien á voir avec les autres
travaux que je méne. J'ai été nommé á la commission
pour les Philippines en juillet dernier et á celle de l'ONU
fin aoút.

J'ai accepté ees deux fonctions aprés y avoir réflechi, de
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fa^on a étre certain que je pourrais les mener sans aucun
conílit.

ANN: N'est-il pas possible que certains membres de
l'administration BuSh ne cherchent á profiter de cette situ-
ation pour vous manipuler?

E.R.: Evidemment, si on me demande d'en parler, j'en
parlerai. Tout comme je le ferais avec JImmy Cárter,
avec l'OEA, avec l'Union soviétique, avec Cuba, avec qui
que ce soit d'opinion diffférente. Par exemple l'autre jour
j'ai regu des représentants de Cárter avant leur visite au

Nicaragua cette fin de semaine.

ANN: Prévoyez-vous de rester longtemps au Nicaragua ?

E.R.: Oui, je resterai au Nicaragua pour une longue pé-
riode, avant les élections et durant leur déroulement.
J'arriverai en octobre et je souhaite étre lá pour les dim-
anches d'inscriptions sur les listes électorales.

ANN: Avez-vous déjá une opinión sur leprocessus électo-
ral au Nicaragua?

E.R.: Simplement, je pense que tous les critéres définis
par les partís politiques, par les Nations-unies et l'OEA
montrent l'importance d'élections libres et impartíales
pour l'avenir du Nicaragua: Tous désirent une participa-
tion tréís du npimlfc nírardnti'at/pir TI ací mi'íl.

- •
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s'agit d'un événement dans l'histoire de l'Amérique cén¬
trale. v

ANN: Et enfin, que pensez vous de la politique de
l'administration Bush concemant le Nicaragua?

E.R.: Mon role ne concerne que le processus électoral, je
crois que cela est assez important en soi et ne permet pas
que certains aspects des relations bilaterales entre les
Etats-Unis et le Nicaragua interviennent sur mes critéres
de travail.

ANN: Voulez-vous ajouter d'autres éléments?

E.R.: Je vous remercie de m'avoir offert la possibilité
d'apporter réponse á vos questions. J'ai essayé de répon-
dre á certaines préoccupations. J'espére que j'y suis par¬
venú.

ESPAGNE: DANIEL ORTEGA S'ENTRETIENT AVEC
FELIPE GONZALEZ

Madrid, septembre (ANN). L'évaluation des relations
bilaterales entre l'Espagne et le Nicaragua, l'analyse de
la situation centraméricaine actuelle et un rapport du
Président nicaraguayen sur le récent sommet des pays
non-alignés sont les principara sujets traités par le chef
du gouvernement espagnol, Felipe González, et le prési¬
dent du Nicaragua, Daniel Ortega, au cours d'un entre-
tien de prés de trois heures á Madrid.

Felipe González a communiqué aux journalistes, qu'ils
avaient parlé du déroulement du "processus électoral ni¬
caraguayen et de ses besoins", de "la ligne de coopération
entre nos deux pays et de certains accords sur le point
d'étre signés en plus de ceux que nous avons déjá sous-
crits", qui seront divulgués sous peu. Des journalistes es-
pagnols ont fait savoir quSl avait fait allusion á certains
accords de coopération pour l'année prochaine d'environ
80 millions de dollars, une information qui n'a cependant
été confirmée par aucune des deux parties.

"En ce qui concerne la question centraméricaine, nous
avons parlé des accords de Tela et de leurs perspectives
développement", a expliqué le chef de l'état espagnol.

Felipe González n'a pas écarté la possibilité que la
Goinmunautá éccncsii^uc suropésnns íournisss un sf-
foft supplémentaire pour soutenir le processus électoral
du Nicaragua, pour lequel l'Espagne a offert des ordina-
teurs ainsi qu'une aidé technique. Ceci dans le but que
,"la structure électorale fonctionne normalement", a-t-il
précisé.

Un article publié dans le quotidien El Pais soulignait ré-
cemment qu'á cinq mois des élections, Managua n'a regu
que 14% du financement étranger attendu pour soutenir
le processus électoral.

LES COOPERATIVES AGRICOLES ONT DIX ANS

par Ricardo Pino Robles

Managua, 14 septembre (ANN). Le simple fait d'avoir
organisé la premiére assemblée des coopératives agrico-
les et d'élevage, aprés dix ans de guerre d'agression,
peut étre considéré comme un grand succés pour les
paysans nicaraguayens. Plus de 700 délégués des 3363
coopératives du pays se sont réunis á Managua les 12 et
13 septembre en présence du président Ortega. II n'est
peut-étre pas évident pour une partie peu informée de
l'opinion publique internationale de comprendre en quoi
cette assemblée représente un véritable triomphe pour
le monde paysan.

Tout devient clair quand on sait que l'organisation des
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coopératives date seulement du triomphe de la révolu-
tion, avec l'application de la réforme agraire et qu'elles
ont été depuis la cible privilégiée des actions de la Con¬
tra. Selon les chiffres du gouvernement et de TUnion na-
tionale des agriculteurs et éleveurs (UNAG, la Corpora¬
tion la plus importante avec plus de 125 000 affiliées), la
Contra a détruit plus de 340 coopératives, elle en a assas-
siné 5352 membres et elle a séquestré 3086 paysans. 1326
maisons ont été détruites par les mercenaires, qui ont
volé plus de 15 600 tétes de betail.

Plus de 250 000 personnes ont dü quitter leurs terres et
environ 112 000 hectares de cultures de grains de base et
11 200 hectares de café se sont perdus faute de pouvoir
étre exploités.

Malgré cette guerre dont on voit aujourd'hui la fin, les
3363 coopératives organisées dans tout le pays regrou-
pent plus de 88 000 membres dont 9246 femmes. Elles
représentent une population totale de 474 572 personnes,
c'est-á-dire 14% de la population nicaraguayenne.

Ces exploitations couvrent 1 135 794 hectares de terres,
sans compter la zone du Rio San Juan á la frontiére du
Costa Rica, ce qui représente selon le ministre de
l'agriculture, Jaime Wheelock, 24 % des terres cultivab¬
les.

Avec la réforme agrairé qui est considerée ici, y compris
par ie gouvernement, comme "une des plus moderée
d'Amérique latine"-, le gouvernement a rédistribué. plus
de trois millions d'hectares, environ 50. des terres cultiv¬
ables. La grande proprieté latifundiste qui monopolisait
36 % des terres durant la dynastie des Somoza (de 1934 á
1979) a été réduite á 6 %, la propriété d'état représente
13 % et les 57 % restants correspondent á la prprieté pri-
vée des petits, moyens et gros exploitants.

Au cours de l'assemblée, le président de l'UNAG, Daniel
Nuñez a bien souligné l'importance des coopératives
dans l'économie nationale: Elles produisent 68 % du
mais, 59 % des haricots rouges, 47 % du café, 42% de
"sorgo" industriel (millet), 33 % du riz, 73 % du sésame
et 12 % du coton. Le secteur d'élevage représente un
quart du cheptel national avec une étendue de 470 000
hectares de paturages. Au Nicaragua, le café constitue le
premier secteur d'exportation, la viande de boeuf et le
coton se disputent la seconde place.

D.Nuñez, dans son intervention, a rappelé la création
d'une coopérative appprovisionnant les agriculteurs et él-
leveurs (ECODEPA) : 170 "magasins ruraux" regroupant
72 869 sociétaires approvisionnent plus de 215 000 famil-
les.

Les coopératives sont considerées ici comme la base de
nouveaux rapports de production, plus démocratiques.
C'est pour cette raison que le président Ortega a comm-
uniqué la décision gouvernementale d'accorder des faci-

lités fiscales, financiéres et de crédit afin d'aider le sec¬
teur coopératif. Un "fonds de développement coopératif'
sera crée, doté d'un budget annuel de 10 millions de dol-
lars destiné á soutenir la culture du café, l'élevage et
l'infrastructure agro-pastorale. Un crédit de 14 millions
de dollars a été voté pour l'importation de 707 tracteurs
et 1650 autres machines agricoles. Les coopératives qui
se trouvent en zone de guerre bénéficieront d'un mora-
toire de quatre ans pour payer leurs impóts aux banques
et les coopératives récentes auront un délai de deux ans

pour régler leurs obligations bancaires.

L'assemblée des 12 et 13 septembre a marqué la création
du conseil national du mouvement coopératif paysan. Sa
táche sera de coordonner les actions futures, d'oeuvrer á
une forme supérieure d'organisation telle qu'une fédéra-
tion des coopératives ainsi que l'a proposé le ministre.

L'optimisme du á l'espoir de paix et aux facilités finan¬
ciéres offertes par le gouvernement a fait diré au dirige-
ant de l'UNAG que les paysans nicaraguayens ne devrai-
ent pas se contenter dans le futur d'une auto-suffisance
alimentaire mais que le Nicaragua pourrait devenir "le
grenier de l'Amérique céntrale".

EUX AUSSI ONT BESOIN D'UNE FAMILLE

• par'Marie Isabel Pasos

Managua, 24 aoüt (ANN). María del Carmen avait á
peine quatre ans quand sa mere la donna á une femme
qui cueillait le café dans une propriété. Sa "nouvelle"
maman ne s'en occupait pas bien, elle finit par la mal-
traiter physiquement. Quand les travailleurs sociaux se
sont présentés chez elle, ils l'ont trouvée sale, vétue de
vétements déchirés, jouant dans la boue, et elle avait une
plaie infectée au bras,qui venait apparemment d'une
brulure avec un tison. Quand elle a été hospitalisée, on
s'est rendu compte qu'elle était au troisiéme degré de
dénutrition.

Le pére de Nicolás est mort quand il n'avait pas huit ans.
II a été séquestré et assassiné par la Contra. Sa mere, mi-
licienne, n'est pas revenue d'une mission. Nicolás a été
confié á une tante qui avait déjá trop d'enfants et un mari
malade mental. Alors elle l'a donné á un militaire de pas-
sage qui l'a lui-méme confié á sa femme. Nicolás a été
obligé de s'occuper des autres enfants légitimes et quand
il maquait á ses taches il était puni sevérement.

Mirna n'avait pas de nom de famille. Sa mere aussi
l'avait donnée et sa famille adoptive l'avait "perdue" en
coupant du bois dans les montagnes du centre du Nicara¬
gua. Pendant deux ans elle a erré dans la montagne, vi-
vant comme un petit animal.

Tous ces enfants ont été victimes de mauvais traitements
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et d'abandon. lis souffrent de graves perturbations. Pour
certains, cela vient de naissance, pour d'autres de leurs
conditions de vie dans les premieres années.

Maria del Carmen présente des symptomes de paralysie
cérébrale et un retard mental, Nicolás est sourd-muet et
Mirna souffre d'un retard psycho-moteur. Actuellement
tous les trois sont sous tutelle de l'Institut de sécurité et
bien-étre (INSSBI), car ils étaient dans une situation á
haut risque.

Maria Montés, directrice d'un des centres de protection
de l'INSSBI, explique que les centres sont "la derniére
carte", quand le travail avec les parents ou la proche fa-
mille ne donne pas de résultats et pour éviter de plus gra¬
ves dégats.

L'INSSBI prend en charge á peu prés 100 enfants handi-
capés, et gére deux centres situés á Managua.

"Ces centres de protection sont nécessaires mais ne sont

pas la meilleure solution", affirme Maria Montés.

Dans las centres, destinés exlusivement aux mineurs de 0
á 15 ans en situation de risques (orphelins, maltraités,
abandonnés), tous les soins sont assurés. Les centres sont
prévus pour que les enfants mineurs -n'y restent pas plus
d'une année pendant laquelle on méne un travail auprés
des familles ou on cherche un foyer de substitution.

Dans le centre enfants martyrs pour la paix qui accueille
les enfants de 7 á 15 ans, il y a des enfants qui sont la de-
puis cinq ans, sans possibilité de trouver une famille
d'accueil á court terme.

Sur les 68 enfants du centre, 36 sont handicapés. "II est
difficile de trouver un foyer d'accueil á cause de leur áge
et en plus á cause de leurs problémes ", nous confie la di¬
rectrice," cela vient du manque de sensibilisation de la
societé et de la méconnaissance á l'égard des handicapés.
Si parfois les parents ne sont pas préparés pour accepter
leur propre enfant, c'est encore plus difficile d'accepter
un enfant étranger".

Des études chiffrées de l'INSSBI montrent que récem-
ment, on a réussi á placer huit enfants dans des familles
de "substitution" en milieu urbain et un plus grand nom¬
bre en milieu rural.

Le centre assure non seulement l'éducation en primaire,
mais aussi une formation dans des ateüers qui préparent
les enfants á une spécialisation professionnellece qui leur
permet d'étre indépendants dans le futur.

Les enfants ont un jardin potager communal et une fer-
me agricole et porcine qui assurent l'autoappro-
visionnement du centre. Pour la directrice, le probléme
le plus grave est l'augmentation du nombre d'enfants ac-

cueillis, bien supérieure au nombre d'enfants qui sortent

du centre.

NON A L'INSTITUIONNALISATION

Pour résoudre le probléme, l'INSSBI a testé des solu-
tions "non institutionnelles". "Nous ne sommes pas partí-
sans de I'internat en centre. L'institutionnalisation a des
effets graves et irréversibles".

Les centres créent une dépendance, réduisent la capacité
d'autonomie." Un probléme social, il faut trouver une so¬
lution sociale", déclare Arle Martínez, responsable des
projets et de la recherche de l'instítution.

L'INSSBI reconnaít qu'il n'a pas de projet spécifique en
direction des mineurs handicapés car il aborde ce problé¬
me globalement avec le probléme psycho-social de la fa¬
mille nicaraguayenne dans son ensemble.

Les solutíons non-instítutíonnelles sont par exemple les
foyers antis, familles qui acceptent des enfants qui ont
des problémes pendant les vacances, des foyers "théra-
peutiques oü l'enfant vit avec des éducateurs et les foyers
professionnels oü les parents ou les éducateurs sont pay¬
és pour garder l'enfant chez eux.

Tout.cela se fait dans le but de donner á l'enfant un mi¬
lieu qui ressernble le plüs au milieu familial. A. Martínez
explique que l'INSSBI vient.de présenter un projet pour
les enfants handicapés á un organísme non-
gouvérnemental. Le but est d'obtenir un ñnancement
pour créer un réseau de soins dans des différentes
communautés.

Ce projet entend apporter une réponse globale au pro¬
bléme. II concerne toutes les instituions qui s'occupant
d'enfants handicapés. II intégre toute la population en la
sensibilisant ainsi que les parents ayant des enfants han¬
dicapés. II prévoit la formation des familles qui peuvent
étre des foyers de substitution pour ces enfants.

Le plus important est le travail d'information et
d'éducatíon de l'ensemble de la société. C'est cela qui
permettra l'intégratíon sociale de ces enfants mineurs.

RENCONTRE AVEC DES PARLEMENTAIRES
FRANCAIS

Managua, 15 septembre (ANN). Le vice-président Ser¬
gio Ramírez a rencontré une délégation de l'Assemblée
nationale frangaise. Ils ont échangé des opinions á pro-
pos du processus électoral nicaraguayen et des solutions
de paix en Amérique céntrale.

Jean Lacombe, qui conduisait cette délégation, a déclaré
en fin de réunion, que le Nicaragua posséde les clés de la
paix en Amérique céntrale depüis le sommet présidentiel
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de Tela. II a également expliqué que l'Assemblée natio-
nale fran$aise s'intéresse fortement au processus électo-
ral nicaraguayen, "évenement d'importance mondiale". II
a rappelé que la France est préte á appuyer ce processus
et á apporter une aide logistíque et des conseils.

Pendant son sejour au Nicaragua, la délégation fran^aise
a rencontré le Conseil supréme électoral (CSE), le gou-
vernement et les partís d'oppositíon.

L'objectíf de la délégation est d'élaborer un document
d'information pour l'Assemblée natíonale frangaise afin
qu'elle étudie les possibilités d'accroítre la présence de la
France et de l'Europe en Amérique céntrale.

La délégation restera en Amérique céntrale jusqu'áu 23
septembre, elle visitera le Guatemala et interviendra sur
la question des droits de 1'homme. Elle se rendra égale¬
ment au Salvador.

EL SALVADOR: LA SOLUTION POLITIQUE OU
L'EXPLOSION SOCIALE

par Sergio Ferrari

Si le gouvernement d'Alfredo Cristiani transforme le
dialogue avec le FMLN en semblant de négociation, les
risques d'explosion sociale sont probables, selon
l'évaluation de Nidia Díaz et Eduardo Calles, dirigeantsdu FMLN et du FDR qui se sont entretenus avac l'ANN
sur la situation salvadorienne á l'occasion du sommet
des non-alignés á Belgrade.

A quelques jours de la rencontre á México entre le gou¬
vernement et les forces révolutíonnaires, la commandan-
te de la guerilla et membre de la commission politíco-
diplomatique du FMLN ainsi que le vice-président du
FDR n'ont pas dissimulé leur scepticisme quant aux ré-
sultats concrets de cette nouvelle démarche. Selon eme, le
puissant mouvement social structure autour du comité
permanent pour le débat natíonal ne se conteniera pasd'une fa^ade de négociation et s'il n'y a pas de solution
politique, l'explosion sociale menace le projet gouverne-
mental comme une épée de Damocles.

ANN : Comment le Front démocratiqiie révolutionnaire
(FDR) voit-il le dialogue qui va s'engager selon les résolu-
tions des accords de Tela?

E. Calles : Lorsque nous sommes rentrés au Salvador, il
y a deux ans, afín d'y mener une actívité politique ouver-
te, nous nous sommes fixés comme principal objectif la
recherche d'une solution politique au conflit salvadorien.
Pour cela, il était indispensable de renforcer un vaste
consensus natíonal. Notre effort a porté ses fruits, le con-
sensus existe dans le pays, un vaste mouvement social
s'est développé qui rassemble les travailleurs, les églises,

les coopératíons professionnelles, les groupements étu-
diants, la petíte et moyenne entreprise : tous exigent du
gouvernement des discussions sérieuses.

ANN: Et le gouvernement d'Alfredo Cristiani serait dispo¬
sé selon vous, á ees discussiones sérieuses ?

E. Calles : Cristiani s'est obstiné á faire du dialogue en
"trompe l'oeil", il a continué á vouloir établir un parallele
entre la Contra nicaraguayenne et le FMLN. Je ne crois
pas qu'il est nécessaire de revenir sur cette analyse falle-
cieuse. La Contra se trouve au Honduras et a été créée
par les Etats-Unis. LE FMLN se trouve sur le territoire
natíonal et s'appuie sur une base sociale significatíve.

ANN: La maniere dont le gouvernement congoit ce dialo¬
gue a-t-elle un écho réel, en termespolitiques, dans le pays
?

E. Calles : Si le gouvernement persiste á envisager un si-
mulacre de dialogue et á exiger l'abandon de la voie mili-
taire par le FMLN, il n'arrivera á rien. Personne au Sal¬
vador ne croit á une telle solution. Les gens savent que la
reddition politique du FDR et la reddition poütico-
militaire du FMLN signifieraient l'installation du fascis-
me au Salvador et le peuple aspire á une issue démocra-
tíque á la crise natíonale.

ANN: Le calendrier du dialogue a-t-il été établi ?

N. Diaz : De notre cóté, nous avons dit que nous étions
préts á discuter dés maintenant l'arrét momentané ou

défmitif des hostilités. Nous voulons que certains problé-
mes soient abordés tels que la réduction des tarifs des
transports, de l'énergie etc qui ont connu des hausses
considérables ees derniers temps. La résolution de ees
problémes serait d'un bénéfice immédiat pour la popula-
tíon. Mais j'insite sur l'essentiel, l'arrét concerté des ho¬
stilités. Deux pouvoirs s'affrontent et doivent discuter se¬
lon les formalités d'usage.

ANN: Quel est le sens de cette insistance ?

N. Diaz : II ne servirait á rien que le FMLN suspende
uni-latéralement la lutte si en face la répression se pour-
suit si le gouvernement continué á recevoir deux mülions
de dollars par jour pour intensifier le conflit. II y a deux
armées qui se font la guerre, c'est pour cela qu'il faut
trouver une solution concertée.

Avec toutes les forces que nous avons accumulées au Sal¬
vador, nous croyons que la voie de la paix est possible.
Nous comptons sur notre forcé morale et sur l'appui po-
pulaire. Nos positíons sont sans faiblesse.

ANN : Quel est ¡'avenir du Salvador si la solution négo-
ciée n 'aboutitpas ?

E. Calles : II ne peut y avoir de solution sans un régime
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réellement démocratique. C'est un préalable incontour-
nable. II faut instaurer un modéle pluraliste et fondé sur
des principes économiques différents. Le gouvernement
actuel défend une optíon neo-libérale qui fait porter tout
le poids de la crise par la population. C'est potir cela que
Cristiani est isolé et que les gens veulent la paix. C'est
pour cela également que nous pensons que s'ils ne pren-
nent pas au sérieux la solution politique, ils vont étre
confrontés á une explosión sociale trés dure.

DEMYSTIFIER LE "MIRACLE ECONOMIQUE
CHILIEN"

Service spécial de l'ANN á l'occasion du seiziéme anni-
versaire du renversement et de la mort du président
constitutionnel Salvador Allende.

par Ricardo Pino Robles

Managua, septembre (ANN). La propagande du régime
chiben qui proclame le succés du modéle économique
imposé au pays d'aprés les orientations des "chicago
boys", a surpris un bon nombre de secteurs de l'opinion
publique internationale.

Selon la constitution de 1980 approuvée par un plébiscite
dont les opposants, á l'époque, avaient dénoncé la "frau¬
de", les élections présidentielles se dérouleront le 14 dé-
cembre prochain.

Dans ce contexte, la propagande autour du succés écono¬
mique constitue le meilleur atout pour assurer la conti-
nuité du régime.

En outre, les partís d'oppositíon qui se présenteront aux
élections, "la grande majorité", sont dépourvus d'un pro-
jet économique alternatíf: Contre toute atiente, le candi-
dat de l'oppositíon par consensus, Patricio Aylwin, a pro-
mis de respecter le modéle des chicago boys, s'il était élu.

Toutefois, la propagande officielle ne divulgue guére que
les statístíques les plus favorables du bilan économique
de l'année derniére et omet de mentionner les chiffres
qui démontrent qu'un tiers de la population est tenue á
l'écart des bénéfices économiques et sociaux de ce modé¬
le. Afín de mieux connaitre ce que certains observateurs
étrangers n'hésitent pas á qualiñer un peu trop vite de
"miracle économique chilien", il faut se repórter au bilan
préliminaire de 1988, élaboré par la Commission écono¬
mique pour l'Amérique latine et les Caraibes (CEPAL)
des Natíons unies.

En ce qui concerne le Chili, la CEPAL indique que le
produit intérieur brut (PIB) natíonal a augmenté de
6,5% par rapport á Pan passé et que le montant des ex-
portations a atteint 6,8 milliards de dollars. Quant á la
balance commerciale, elle indique un excédent de 2,075

milliards de dollars, sans précédent á ce jour. La dette
extérieure á diminué de 7,1%, s'élévant maintenant á
19,1 milliards de dollars. Une année auparavant,
l'endettement était de 20,55 milliards de dollars.
L'inflatíon annuelle n'a pas dépassé 10,9%, alors qu'en
1987, elle s'élevait á 21,5%. A Santiago, le taux de chó-
mage n'a été que de 11,2% entre janvier et septembre
1988, alors que l'année précédente il atteignait 12,4%.

Voilá done les chiffres favorables qui ont surpris bien des
secteurs de l'opinion publique internationale et que le le¬
ader du régime militaire lui-méme, le général Augusto
Pinochet, utilise comme son meilleur argument, promet-
tant qu'il placera le Chili "dans la catégorie des pays dé-
celoppes en Pan 2.000".

II est vrai que tous les Chiliens souhaitent le développe-
ment, mais tous ne sont pas disposés á y parvenir au prix
de la mise á l'écart systématíque d'un tiers de la popula¬
tion, á savoir, environ cinq millions de personnes.

Ce que Pinochet ne dit pas dans sa propagande, c'est que
les progrés enregistrés au cours des derniéres années
sont le fait, pour l'essentíel, d'une conjoncture de
l'économie internationale considerée par divers experts
comme inhabituelle. La baisse du prix du pétrole et une
hausse inespérée des prix du cuivre (le premier produit
d'exportatíon du chili), ainsi que l'expansion des exporta-
tíons industrielles et agricoles, sont en grande partíe á
l'origine de l'amélioratíon de l'économie chilienne.

Par contre, s'il est vrai que le PIB natíonal a augmenté
pour la cinquiéme année consécutive, il n'en reste pas
moins que le produit intérieur brut par habitant n'a aug¬
menté que de 1,9% entre 1981 et 1988. De plus, ce taux
est le méme qu'il y a vingt-cinq ans.

D'autre part, le général se garde bien de diré aussi que le
modéle repose sur un taux de chómage de prés de 20%.

Pinochet ne dit pas non plus que les salaires moyens ré-
els n'ont augmenté que de 0,9% entre 1980 et 1988. En¬
coré moins, que le salaire minimun réel urbain a baissé
de 22,6% par rapport au niveau atteint huit ans aupara¬
vant. II garde également sous silence le fait que le rap¬
port des prix d'échange de biens du Chili n'a connu, en¬
tre 1981 et 1988, qu'une variation accumulée de 0,5%, ce
qui constitue une véritable stagnation dans un contexte
de dépression profonde des prix des produits latinoamé-
ricains d'exportatíons sur les marchés internatíonaux.

Au sujet de la diminution de la dette extérieure, il semble
que le général a oublié de se rappeler, du moins publi-
quement, que le débit a été renégocié en termes favorab¬
les pour le Chili, comme une concession conjoncturelle
de la Banque internationale qui a tenté par la
d'empécher que ne se propage le "mauvais exemple" du
Brésil "qui avait déclaré un retard de paiement".
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Par ailleurs, méme les plus utopistes savent bien que la
réduction minime de l'endettement, surtout par le biais
de la capitalisation, n'est en aucun cas la preuve que le
probléme de la dette extérieure, principal obstacle á la
relance économique de l'Amérique latine, puisse étre ré-
solu de cette maniére.

Aprés cette breve analyse, il n'est pas difficile de com-
prendre que le succés économique du Chili est tout á fait
relatif et que le modéle chilien, des plus dépendants,
n'échappera pas aux effets négatifs de la crise économi¬
que internationale qui a signiñé im recul pour le conti-
nent.

Aussi, la crise économique prolongée que traverse le
Chili et que le défunt président constitutionnel, Salvador
Allende, avait tenté de résoudre en faveur des intéréts
nationaux et populaires, demeure sans solution.

Les spécialistes pensent qu'il revient aux secteurs de
l'opposition qui représentent les couches populaires, non
seulement de dénoncer la nature injuste et excluante du
modéle mais encore d'élaborer, á la lumiére des nouvel-
les expériences historiques et en tenant compte de
l'héritage d'Allende, un projet alternatif capable de rem-
porter le consensus national, afm d'opérer les change-
ments nécessaires.

L'ORGANISATION HUMANITAIRE "AMERICA'S
WATCH" DENONCE L'ATTITUDE DU HONDURAS

Managua, 11 septembre (ANN). Juan Mendez, repré-
sentant de l'organisation "America's Watch", a révelé
que les autorités honduriennes n'avaient jamais permis
á son organisation de pénétrer dans les camps de la
Contra ou sont séquestrés des miliers de Nicaraguay-
ens.

J. Mendez, invité par le ministére de l'intérieur pour vér-
ifier les conditions de détentions dans les établissements
de la sécurité d'état, a affirmé qu'il n'avait jamais pu visi-
ter les séquestrés nicaraguayens en territoire hondurien.

"Nous avons essayé, malheureusement sans résultat,
d'organiser les contacts entre les gens qui se trouvent
dans ees camps et leurs méres. Nous n'avons obtenu au-
cune collaboration de la Contra et encore moins du gou-
vernement hondurien", a déclaré J. Mendez.

"La derniére fois qa'America's Watch a demandé á avoir
accés aux camps, il y a peu de temps, il nous a été objecté
que l'armée hondurienne s'y opposait", a précisé J. Men¬
dez.

America's Watch, en total accord avec J. Mendez, est in-
tervenue auprés du département d'état des Etats-Unis
afín que la Croix rouge internationale (CICR) et le Haut

commissariat des nations unies pour les réfugiés (HCR)
aient accés aux camps de la Contra et puissent rencon-
trer toutes les personnes qui s'y trouvent afm de vérifier
s'ils y sont volontairement ou non.

Le représentant dAmerica's Watch a tenu ees propos de-
vant une délégation de femmes de la "commission pour
la défense de la paix et de la vie" qui regroupe mille mé¬
res. Elles ont demandé de faire partie de la délégation de
¡'America's Watch qui visitera les camps prochainement.

J. Mendez a précisé que son organisation n'a pas encore
fixé de date pour sa visite dans les camps de séquestrés
míiis que cela fait partie de son programme tout comme
son intervention pour que les méres nicaraguayennes
puissent rendre visite aux séquestrés. America's Watch a
pourtant pour habitude d'agir seule comme l'a rappelé J.
Mendez.

Le document remis par les méres nicaraguayennes sígna¬
le que si cette commission des droits de l'homme veut
connaitre le régime pénitentiaire des prisonniers Contra,
elle doit aussi visiter les camps du Honduras oü sont em-
prisonnés les séquestrés.

La délégation d'America's Watch conduite par J. Mendez
va rester pendant trois semaines au Nicaragua pour visi¬
ter les installations de la sécurité d'état et les prisons du ^
systéme pénitentiaire national.

"Les autorités pénitentiaires nous ont offert les meilleu-
res garanties de liberté d'accés dans les prisons. Ceci re¬
présente pour nous la réalisation d'un de nos voeux les
plus grands", a répondu J. Mendez á un journaliste.

Vilma Nuñez de Escorcia, présidente de la Commission
nationale de promotion et protection des droits de
l'homme (CNPPDH) a certifié la volonté de collabora¬
tion et l'appui total de toutes les instances du ministére
de l'intérieur. Elle a assuré que le programme de visites
a été débattu et élaboré en tenant compte des demandes
et propositions de ¡'America's Watch dont la délégation
est composée de J.Mendez, d'une conseillére et du vice-
président de l'organisation. Elle se joindra au groupe qui
commencera sa tournée par Puerto Cabezas, sur la cote
atlantique du Nicaragua.
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CONTRE L'AGRESSION ETRANGERE: LES PAYS
NON ALIGNES SOLIDAIRES DU PANAMA

Belgrade, Yougoslavie, septembre (ANN). Le neuviéme
sommet des pays non-alignés réuni á Belgrade s'est soli-
darisé avec le peuple panaméen et a condamné toute in-
gérence étrangére, faisant dairement allusion á
l'attitudé du gouvernement des Etats-Unis envers le Pa-
nama.

Le paragraphe 10 du document concernant l'Amérique
latine et les Caraibes, proposé á l'Assemblée pleiniére
des pays non-alignés par le groupe d'Amérique latine et
des Caraibes (GRULAC), avec l'appui de 17 des 18
membres (le Venezuela s'est constamment opposé á
soutenir le Panama), explicite "la solidarité avec le peu¬
ple du Panama en lutte pour consolider son indépendan-
ce, sa souveraineté et intégrité territoriale".

Ce document réaffirme "le droit inalienable du peuple
panaméen de choisir librement son systéme poütique,
économique et social, sans pression ni ingérence ou in-
tervention extérieures. II est clairement exigé "le respect
des termes et de l'esprit des traités du canal de Panama
de 1977'.

Dans ce cadre, "toute action qui serait tme violation ou
un Tirvi , i'-c

Unis sont appelés á s'abstenir de toute action qui empé-
cherait l'application de ees traités. Le document exprime
aussi bien clairement "la vive préoccupation devant
l'augmentation des troupes des Etats-Unis au Panama et
devant les manoeuvres militaires en territoire panamé¬
en".

Cette déclaration a re$u l'appui de 100 pays sur les 102
que compte l'organisation. Les non-alignés représentent
75% des pays membres de l'ONU. Ce mouvement est
actuellement l'alliance la plus importante dans le monde.
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